
5

POLITIQUE
politique.union@sonapresse.com

Samedi 21 et Dimanche 22 Décembre 2019LUNION

LE ministre d'État, ministre 
des Affaires étrangères, 
Alain Claude Bilie-By-Nze, 

a récemment été auditionné par les 
membres de la Commission des Af-
faires étrangères, de la Coopération 
internationale, de la Défense natio-
nale et de l'Intégration régionale de 
l'Assemblée nationale, présidée par 
le député du 1er arrondissement 
de la commune de Koula-Moutou, 
Blaise Louembe.
Au centre de cette audition : "l'exa-
men du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre 
le gouvernement de la République 
gabonaise et royaume d'Arabie 
Saoudite, en vue d'éviter la double 
imposition et de prévenir l'évasion 
fiscale en matière d'impôt sur le 
revenu".

Le membre du gouvernement s'est 
fait fort de présenter aux députés 
la pertinence de ce texte. Lequel, 
selon lui, vise de manière globale 
à renforcer les investissements du 
royaume Wahhabite sur notre sol, 
de façon à renforcer la coopération 
économique entre l'Arabie Saoudite 
et le Gabon. D'autant plus que, a-t-il 
laissé entendre, cela devrait se tra-
duire par la rentabilité et la sécurité 
des investissements saoudiens en 
République gabonaise. Étant enten-
du que le royaume d'Arabie Saoudite 
est un partenaire de longue date de 
notre pays.
L'exposé des motifs du ministre 
d'État, ministre des Affaires étran-
gères a visiblement emporté l'assen-
timent et l'adhésion des députés. Vu 
que sur les 96 qui composent cette 
Commission, un seul s'est abstenu et 
les autres ont adopté le projet de loi.
À noter que les députés ont égale-

ment interpellé le membre du gou-
vernement sur un certain nombre 
de questions de l'heure. Notam-
ment la fin du dialogue politique 
intensifié entre le Gabon et l'Union 
européenne (UE), la réforme ins-
titutionnelle de la Communauté 
économique des Etats de l'Afrique 
centrale (CEEAC), les difficultés que 
rencontrent certains de nos compa-
triotes à l'étranger, notamment le 
cas d'une Gabonaise qui vivrait le 
martyre au Nigeria. Une situation  
dramatique suffisamment relayée 
par les réseaux sociaux.

Pas de double imposition entre 
le Gabon et l'Arabie Saoudite

J. KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Le ministre  d’Etat, ministre des Affaires étrangères, Alain 
Claude Bilie-By-Nze (extr g) , lors de son audition.
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AU lendemain de la tenue 
à Libreville de la IXe ses-
sion extraordinaire du 

sommet des chefs d'État et de 
gouvernement de la Commu-
nauté économique des États de 
l'Afrique centrale (CEEAC), le 
secrétaire général du Parti dé-
mocratique gabonais (PDG), 
Éric Dodo Bounguendza, dans 
une communication rendue pu-
blique, récemment,  a exprimé 
" solennellement au distingué 
camarade président Ali Bongo 
Ondimba, au nom de l'ensemble 

Le PDG félicite Ali Bongo Ondimba
J.K.M

Libreville/Gabon
des militants et militantes, les 
vives et sincères félicitations 
pour l'aboutissement de cette 
réforme et l'assurer de notre sou-
tien à son ferme engagement 
de poursuivre, aux côtés de ses 
pairs de la sous-région, la mis-
sion de redynamisation de cette 
organisation".
Ce véritable succès diplomatique, 
selon Eric Dodo Bounguend-
za "  que vient d'obtenir le Ga-
bon et l'ensemble des pays de la 
sous-région est la conséquence 
directe du leadership du distin-
gué camarde président Ali Bon-
go Ondimba qui, depuis quatre 
ans, veille à l'application  des 
recommandations  de la XVIe 
conférence de N'Djaména". Car 
Ali Bongo Ondimba  a joué un 
rôle majeur dans le processus 
de réforme institutionnelle de la 
CEEAC. Non seulement en tant 
que président en exercice de cette  
organisation mais aussi parce 
que ses pairs de la sous-région 
lui avaient confié la mission de 
mener à bien cette ambition.
Du coup,  a ndiqué Eric Dodo 
Bounguendza , " le PDG se ré-
jouit de ce que cette réforme 
institutrionnelle ait été adoptée 
à l'unanimité".

    Eric Dodo Bounguendza, le 
secrétaire général du PDG, 
lors d’une précédente sortie 
face à la presse. 
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